
HAL Id: hal-04805719
https://hal.science/hal-04805719v1

Submitted on 26 Nov 2024

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Distributed under a Creative Commons Attribution - NonCommercial - NoDerivatives 4.0
International License

Données d’enquêtes démographiques africaines : des
accès plus performants

Françoise Gubry, Dominique Diguet, Karin Sohler, El Hadji Malick Gueye

To cite this version:
Françoise Gubry, Dominique Diguet, Karin Sohler, El Hadji Malick Gueye. Données d’enquêtes dé-
mographiques africaines : des accès plus performants. Géraldine Duthé; Aurélien Dasré; Binta Ndeye
Diemé; Richard Marcoux; Bruno Masquelier; Marc Pilon; Clémentine Rossier; Abdramane Bassiahi
Soura; Madeleine Wayack Pambè. Promouvoir et confronter les sources statistiques existantes pour
répondre aux enjeux démographiques en Afrique subsaharienne, Presses de l’Université du Québec,
pp.17-41, 2024, Les sociétés africaines en mutation, 978-2-7605-6055-0. �hal-04805719�

https://hal.science/hal-04805719v1
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
https://hal.archives-ouvertes.fr


CHAPITRE 1

DONNÉES D’ENQUÊTES 
DÉMOGRAPHIQUES AFRICAINES :  
DES ACCÈS PLUS PERFORMANTS
Françoise Gubry1, Dominique Diguet2, Karin Sohler3,  
El Hadji Malick Gueye4

RÉSUMÉ
Le nombre d’enquêtes démographiques et de données disponibles en Afrique s’est 
accru considérablement durant ces dernières décennies, tandis que les avancées tech-
nologiques facilitaient de nouvelles utilisations des données. Nous retraçons briève-
ment ces avancées, également liées aux besoins accrus d’indicateurs pour mesurer les 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), promus par les Nations Unies 
et qui ont entraîné la mise en place de dispositifs internationaux performants pour 
l’archivage et la diffusion des données d’enquêtes démographiques. Trois sources com-
plémentaires relatives aux enquêtes menées en Afrique sont présentées : les archives 
nationales de données des instituts de statistique, l’Inventaire des recensements et 
enquêtes démographiques en Afrique (IREDA) et l’Inventaire d’enquêtes DEMOSTAF, 
accompagnées de quelques constats tirés des expériences de leurs protagonistes en 
vue d’améliorer la connaissance et l’accès aux enquêtes démographiques.

1 Centre population et développement (CEPED), Université de Paris-Cité et Institut de recherche pour 
le développement (IRD), France (correspondance : francoise.gubry@orange.fr) 

2 Humathèque Condorcet, France; Institut national d’études démographiques (INED), France 
3 Institut national d’études démographiques (INED), France
4 Agence nationale de la statistique et de la démographie (ANSD), Sénégal
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INTRODUCTION
Les données statistiques existent depuis longtemps, mais on voit apparaître de nou-
veaux termes tels que révolution des données et données massives (ou big data) qui 
traduisent les avancées impressionnantes dans ce domaine pour mieux accéder à 
des informations et potentiellement à des indicateurs démographiques. Ce mouve-
ment, amorcé au milieu du 20e siècle grâce aux avancées technologiques, s’est accé-
léré en fin de siècle avec notamment les OMD, prônés par les Nations Unies, puis 
s’est exacerbé avec une nouvelle demande pour fournir toujours plus d’indicateurs 
nécessaires aux Objectifs de développement durable (ODD), ce qui pose de mul-
tiples défis de production, de qualité et d’intégration des données, défis soulignés 
par Tom Moultrie (2016). Dans le même temps, des outils informatiques performants 
permettent aux chercheurs de revisiter ces données, ce qui a peu à peu imposé l’idée 
d’ouverture de données anonymes aux utilisateurs potentiels (open data) afin qu’ils 
puissent les réutiliser à leur convenance et contribuer à leur évaluation.

De nouvelles pistes de recherche se sont ainsi ouvertes avec les données mas-
sives, généralement produites par le secteur privé (banques, entreprises de télépho-
nie, réseaux sociaux, etc.), mais relevant d’une tout autre démarche puisque « les 
données sont principalement émises de façon passive et collectées à des fins diffé-
rentes » (Roca et Letouzé, 2016, p. 102).

Les instituts nationaux de statistique (INS) africains ont été les principaux acteurs 
de la création d’un patrimoine démographique important dont les données récentes 
(rapports ou microdonnées) sont généralement plus ou moins accessibles sur leurs 
sites Web ou sur ceux de leurs partenaires techniques ou financiers. Cependant, 
la situation était plutôt catastrophique pour les opérations démographiques plus 
anciennes, qui auraient risqué de disparaître à l’aube du 21e siècle si diverses initia-
tives nationales ou internationales n’avaient été prises pour leur sauvegarde et leur 
mise à disposition. C’est ce que nous nous proposons d’examiner dans ce chapitre, 
en décrivant d’abord brièvement le contexte de modernisation qui a conduit à cette 
révolution des données et à la création de grands sites d’archivage de statistiques 
internationales bien connus des démographes, comme IPUMS International5 pour 
les recensements, ou Demographic and Health Surveys (DHS)6 et Multiple Indicator 
Cluster Surveys (MICS)7. Nous présentons ensuite les projets plus spécifiquement 
consacrés à l’Afrique, tels que les archives nationales de données des INS et deux 
projets issus du monde de la recherche, le projet IREDA (Inventaire des recensements 
et enquêtes en Afrique) pour l’Afrique francophone et l’inventaire d’enquêtes éla-
boré dans le cadre du projet européen de recherche DEMOSTAF, couvrant quatre 
pays (Burkina Faso, Madagascar, Mali et Sénégal). Pour conclure, nous proposons 
quelques recommandations résultant des expériences IREDA et DEMOSTAF aux-
quelles les auteurs ont participé, en vue d’améliorer l’accès aux enquêtes en Afrique 
et, conséquemment, leur connaissance. 

5 https://international.ipums.org/international/
6 https://dhsprogram.com/
7 https://mics.unicef.org/

https://international.ipums.org/international/
https://dhsprogram.com/
https://mics.unicef.org/
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LES RÉVOLUTIONS DANS L’ARCHIVAGE ET L’ACCÈS AUX ENQUÊTES 
DÉMOGRAPHIQUES

Les premières opérations statistiques et leur mauvaise préservation
Les INS produisent depuis longtemps les statistiques publiques sur la population ; 
les pays arabophones, anglophones ou lusophones en particulier ont une tradition 
statistique ancienne. En revanche, les pays francophones au sud du Sahara ont une 
histoire un peu différente qui débute essentiellement dans les années 1950. Ainsi, 
les autorités coloniales, qui n’avaient organisé auparavant que des recensements 
administratifs de qualité incertaine (Sarton du Jonchay, 1958), ont réalisé leurs pre-
mières enquêtes démographiques par sondage, par exemple au Burundi en 1952 (voir 
Neesen, 1953) et en Guinée en 1955, ainsi que des recensements urbains, comme 
à Ziguinchor en 1951 et à Douala en 1955. Cela a été le prélude à de nombreuses 
autres opérations démographiques, nationales ou régionales, qui ont enrichi la 
connaissance des populations et constitué le socle du patrimoine démographique 
de ces pays. Après l’indépendance de plusieurs d’entre eux, les INS ont continué à 
développer ces activités. Les premiers recensements, qui fournissent des données 
essentielles sur la population d’un pays, ont été généralement réalisés à partir des 
années 1970. À la même époque a débuté le programme des Enquêtes mondiales 
sur la fécondité/World Fertility Survey (EMF/WFS), suivi par les séries en cours des 
Enquêtes démographiques et de santé (EDS/DHS) et des MICS, très largement uti-
lisées par la communauté scientifique ; les OMD puis les ODD ont ensuite incité à la 
réalisation d’enquêtes statistiques adaptées.

Des fonds considérables ont été affectés à la réalisation de ces opérations 
démographiques au cours du 20e siècle, mais malheureusement très peu d’incita-
tions et de moyens ont suivi pour préserver ce patrimoine. Il est étonnant de voir 
que les premières versions des Principes et recommandations concernant les recense-
ments de la population et de l’habitat, publiées en 1958 puis en 1968 par les Nations 
Unies pour aider les INS, stipulaient simplement qu’« il est extrêmement utile de 
réunir des renseignements complets sur la méthodologie de chaque recensement, 
sur l’évaluation des techniques employées et sur les dépenses » (Nations Unies, 1968, 
p. 11) alors que, dans nombre de pays européens, la préservation des questionnaires 
ou des registres des recensements était confiée depuis plus de 100 ans à des services 
d’archives, ce qui fait le bonheur des historiens et des généalogistes familiaux.

Une nouvelle série de Principes et recommandations concernant les recensements 
de la population et des logements (publiée en 1998, en 2008 et en 2017-2020), prend 
en considération, grâce aux progrès technologiques, les nouvelles demandes des 
utilisateurs, comme la création de bases de données. Elle préconise enfin l’archivage 
des « dossiers individuels » en vue d’utilisations futures (généalogiques, historiques, 
etc.) (voir la dernière version, Département des affaires économiques et sociales, 
2020, p. 177).

Les conditions d’accès aux informations démographiques ont toujours été tribu-
taires des technologies existantes. Pour le repérage des opérations, on pouvait s’aider 
de quelques répertoires spécialisés anciens (par exemple, pour les recensements : 
Population Research Center, 1965 ; Pinfold, 1985 ; Domschke et Goyer, 1986 ; et pour 
les enquêtes : Lloyd et Marquette, 1992) ou de listes à plat d’opérations inventoriées 
dans des articles (De Graft-Johnson, 1988 ; Gendreau, 1996 ; Tabutin et Schoumaker, 
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2004 et 2005). L’accès aux résultats se faisait grâce aux tableaux des rapports impri-
més, souvent publiés avec retard, disponibles dans les bibliothèques des INS ou des 
centres de recherche. Ces bibliothèques étaient souvent peu opérationnelles, et les 
centres de recherche, rares en Afrique ou peu fournis, si bien que les rapports des 
opérations anciennes devenaient de plus en plus difficiles à trouver, non seulement 
à l’étranger, mais surtout dans les pays eux-mêmes.

Essor de l’informatique, d’Internet et débuts de l’archivage numérique 
Pour que les opérations puissent être exploitées, le dépouillement manuel puis 

les cartes mécanographiques ont été progressivement remplacés par des bandes 
magnétiques, dont la pérennité s’est avérée meilleure que prévu malgré le fait 
qu’elles étaient souvent mal stockées et recyclées irrégulièrement. Les producteurs 
ont aussi eu recours aux cédéroms, supports peu coûteux, pour diffuser des micro-
données (comme très tôt celles des EMF) et des rapports d’enquêtes.

La mise à disposition des fichiers de microdonnées n’est pas la seule manière 
d’accéder aux recensements anciens. L’ODSEF (Observatoire démographique et sta-
tistique de l’espace francophone)8 propose une autre approche, à travers la numéri-
sation des questionnaires de recensement lorsqu’ils ont été correctement conservés 
comme au Mali (1976 et 1987) ou en République démocratique du Congo (1984), ce 
qui favorise une nouvelle exploitation (Marcoux et Konaté, 2014).

La généralisation d’Internet et le développement du Web à partir de 1989 ont 
changé le paysage. La vitesse grandissante des réseaux a rendu possible la mise en 
ligne de résultats sur des sites Web. On y a ensuite déposé les versions numériques 
des rapports imprimés, pratique cependant longue à s’imposer car ces rapports 
étaient souvent vendus. Enfin sont apparus les fichiers de microdonnées (don-
nées brutes sur les individus ou les ménages) et des outils permettant de créer à la 
demande des indicateurs spécifiques, comme le STATcompiler du programme DHS9.

Ces avancées ont permis de reconnecter archivage et accès à l’information. En 
effet, les préoccupations d’archivage, autrefois complètement indépendantes de la 
diffusion des résultats, pouvaient être totalement délaissées sans que cela nuise à 
l’image des producteurs statistiques. Mais avec le changement de paradigme lié au 
libre accès et à l’ouverture des données, il devenait primordial pour les producteurs 
d’être visibles sur le Web et de diffuser des informations plutôt que de les stocker 
sans partage ; les sites Web, grâce surtout au développement de logiciels spécifiques 
permettant de mettre en place une diffusion ciblée à la demande, pouvaient conférer 
une notoriété importante. Il fallait donc documenter et structurer les données avant 
de les mettre à disposition en ligne, c’est-à-dire, concrètement, les archiver. C’est ainsi 
que l’archivage numérique des opérations statistiques a retrouvé la place qu’il aurait 
toujours dû avoir et qu’un certain nombre d’opérations parmi les plus anciennes ont 
pu être conservées, alors qu’elles étaient en passe d’être définitivement perdues. 
C’est au tournant du millénaire que ces grands changements sont survenus, avec 
la création de nouveaux outils technologiques reposant sur des normes reconnues 
et entretenues par des groupements d’organismes. Trois grandes initiatives ont 

8 https://www.odsef.fss.ulaval.ca
9 https://www.statcompiler.com/fr/

https://www.odsef.fss.ulaval.ca
https://www.statcompiler.com/fr/
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renouvelé la manière d’utiliser les données des sciences sociales en proposant des 
standards qui assuraient l’homogénéité et l’interopérabilité des systèmes de docu-
mentation et d’archivage des données :

• Dublin Core Metadata Initiative (DCMI)10 est issu du monde des bibliothèques 
et des musées, en 1995, pour décrire des ressources bibliographiques de 
manière simple et standardisée.

• Data Documentation Initiative (DDI)11 est un projet international, démarré 
aussi en 1995, qui vise initialement à créer un standard international pour 
la description de données issues des sciences sociales, comportementales 
et économiques (ou métadonnées), notamment les données d’enquêtes 
statistiques.

• Statistical Data and Metadata eXchange (SDMX)12 est une initiative datant 
de 2002, parrainée par sept organisations internationales qui sont les prin-
cipaux acteurs aux niveaux mondial et régional de la collecte de statistiques 
officielles dans une grande variété de domaines (statistiques agricoles, éco-
nomiques et financières, sociales, environnementales, etc.). SDMX vise à 
normaliser et à moderniser (« industrialiser ») les mécanismes et processus 
d’échange de données et de métadonnées statistiques entre les organisations 
internationales et leurs pays membres, et s’articule avec la DDI (Gregory et 
Heus, 2007).

On assiste également à cette époque à un changement d’attitude des décideurs et 
des bailleurs de fonds pour enfin promouvoir la sauvegarde, la conservation et l’utilisa-
tion de données démographiques et sociales. Pour lutter contre la pauvreté, les Nations 
Unies adoptent en 2000 les huit OMD, mais les données nécessaires sont difficiles à 
obtenir auprès des INS, qu’il fallait renforcer considérablement. C’est pourquoi en 
novembre 1999 a été fondé le consortium The Partnership in Statistics for Development 
in the 21st Century (PARIS21), « pour répondre aux besoins des statisticiens et des 
décideurs, et promouvoir le développement des capacités statistiques et une meil-
leure utilisation des statistiques13 ». En 2004, lors de la deuxième Table ronde interna-
tionale sur les résultats en matière de développement, la communauté internationale a 
adopté un plan d’action (Marrakech Action Plan for Statistics) qui soulignait la nécessité 
d’élaborer une stratégie nationale de développement de la statistique dans les pays en 
développement (Managing for Development Results, 2004).

Révolution des données et données ouvertes
À partir des années 2000, on assiste à la fois à des changements technologiques avec 
l’émergence du « Web de données14 » et à un mouvement vers l’accès ouvert (Suber, 
2016) aux résultats de la recherche. Sous l’objectif global de la « Science ouverte », 
le libre accès comporte de plus en plus les données de la recherche, notamment 

10 https://www.dublincore.org
11 https://ddialliance.org
12 https://sdmx.org/
13 https://paris21.org
14 Voir l’entretien avec Tim Berners Lee : « Le Web change de dimension », La Recherche, 12 mars 2019,  

https://www.larecherche.fr/informatique-technologie/tim-berners-lee-%C2%AB-le-web-change-de-
dimension-%C2%BB-0)

https://www.dublincore.org
https://ddialliance.org
https://sdmx.org/
https://paris21.org
https://www.larecherche.fr/informatique-technologie/tim-berners-lee-%C2%AB-le-web-change-de-dimension-%C2%BB-0
https://www.larecherche.fr/informatique-technologie/tim-berners-lee-%C2%AB-le-web-change-de-dimension-%C2%BB-0
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celles issues d’enquêtes d’organismes publics. L’ouverture des données est égale-
ment devenue un enjeu majeur dans le cadre des objectifs et politiques de dévelop-
pement, et même une exigence imposée par les principaux bailleurs de fonds des 
enquêtes en Afrique15.

Dans ce contexte, de nouveaux termes sont apparus, comme révolution des don-
nées. En mai 2013, à la demande des Nations Unies, le rapport du High-Level Panel 
of Eminent Persons on the Post-2015 Development Agenda, intitulé A new global 
partnership: eradicate poverty and transform economies through sustainable deve-
lopment, lance un appel : « Nous appelons également à une révolution des données 
pour le développement durable, avec une nouvelle initiative internationale pour 
améliorer la qualité des statistiques et des informations mises à la disposition des 
populations et des gouvernements » (United Nations, 2013, p. 21). Ce rapport a été 
suivi de la création, par les Nations Unies, d’un groupe consultatif d’experts indépen-
dants (Data Revolution Group) qui, dans le rapport A world that counts: mobilizing the 
data revolution for sustainable development, décrit la révolution des données comme 
d’une part une explosion du volume des données, de leur vitesse de production, 
du nombre de producteurs et de diffuseurs et, d’autre part, une diversification des 
sources de données, issues notamment des nouvelles technologies ou produites 
par les citoyens (Nations Unies, 2014). En 2016, la Commission économique pour 
l’Afrique et le Programme des Nations Unies pour le développement publient The 
Africa-data-revolution-report: Highlighting developments in African data ecosystems 
(ECA, 2016), qui insiste sur l’importance des données administratives (dont l’état 
civil) et sur le rôle central que le système statistique national peut jouer dans les  
écosystèmes nationaux16.

La révolution des données prend aussi en compte un nouveau pan des informa-
tions statistiques avec les big data (ou données massives ou encore mégadonnées), 
définies en 2014 par la Commission générale de terminologie et de néologie17 comme 
« des données structurées ou non dont le très grand volume requiert des outils d’ana-
lyse adaptés ». Cela concerne actuellement plutôt des données issues d’organismes 
privés. Les Nations Unies, par le biais d’un groupe de travail (UN Global Working 
Group on Big Data for Official Statistics18) organisent régulièrement des conférences 
à ce sujet et œuvrent pour créer une infrastructure qui permettra aux INS de partager 
et d’utiliser de nouvelles sources de données et des méthodes d’analyse du Big Data 
au service du suivi des ODD19.

Cette révolution des données doit également être envisagée à travers le mouve-
ment des données ouvertes (open data). Dès 2004, l’Open Knowledge Foundation20, 
ONG sans but lucratif, se donne pour mission de donner à tous l’accès à des 

15 Par exemple : Banque mondiale, agences des Nations Unies, Union européenne, Bill and Melinda 
Gates Foundation.

16 En ce qui concerne la démographie, on peut consulter les réflexions engagées par le comité 
Démographie numérique de l’UIESP sur la page Web consacrée à ce sujet (https://iussp.org/fr/
demographie-et-revolution-des-donnees).

17 Voir le site France-terme : http://www.culture.fr/Ressources/FranceTerme/
18 https://unstats.un.org/bigdata/
19 En Afrique, le premier et unique Big Data hub a été mis en place au Rwanda. Pour en savoir plus 

sur l’utilisation des Big Data pour améliorer le suivi des ODD : https://unstats.un.org/bigdata/task-
teams/sdgs/index.cshtml

20 https://okfn.org/

https://iussp.org/fr/demographie-et-revolution-des-donnees
https://iussp.org/fr/demographie-et-revolution-des-donnees
http://www.culture.fr/Ressources/FranceTerme/
https://unstats.un.org/bigdata/
https://unstats.un.org/bigdata/task-teams/sdgs/index.cshtml
https://unstats.un.org/bigdata/task-teams/sdgs/index.cshtml
https://okfn.org/
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informations clés et à la capacité de les utiliser au mieux : « Ouvert signifie que 
n’importe qui peut librement accéder, utiliser, modifier et partager pour n’importe 
quel but (sous réserve, tout au plus, d’exigences qui préservent la provenance et 
l’ouverture)21 ». De nombreuses données, surtout publiques, sont maintenant 
accessibles dans le monde, mais elles doivent auparavant être anonymisées, et leur 
réutilisation peut faire l’objet de différentes licences. Le deuxième rapport sur la 
révolution des données en Afrique de 2018, sous-titré Statut et impacts émergents 
des données ouvertes en Afrique, fournit une analyse approfondie de l’impact des 
données ouvertes dans le contexte africain, avec des études de cas démontrant leur 
application pratique pour promouvoir les ODD (Van Belle, 2018).

Ces évolutions de la technologie, des mentalités et des décisions politiques ont 
ainsi abouti en 2014, au sein du groupe FORCE1122, issu du monde de la recherche, 
à la proposition des « FAIR Data Principles », formalisés en 2016 (Wilkinson et al., 
2016) dont l’acronyme (bilingue)23 signifie « Facile à trouver, Accessible, Interopérable 
et Réutilisable ». De nombreuses organisations œuvrent à développer ces principes, 
comme GoFAIR24 ou le Consortium of European Social Science Data Archives (CESSDA)25.

Ce tour d’horizon montre que tous ces grands changements ont profondément 
modifié la manière d’archiver, mais aussi d’utiliser les données des enquêtes statis-
tiques durant les vingt dernières années. Dans le meilleur des cas, on est parti d’une 
approche passive où l’utilisateur dépendait de l‘exploitation que le producteur avait 
faite des données pour aboutir à une approche active, puisque l’utilisateur peut faire 
revivre les microdonnées en les réexploitant selon ses propres besoins. La norma-
lisation et l’interopérabilité donnent ensuite la possibilité de combiner toutes ces 
données d’une plateforme à l’autre.

APERÇU DES PRINCIPALES PLATEFORMES D’ARCHIVAGE D’ENQUÊTES 
DÉMOGRAPHIQUES
Les principaux projets d’archivage gravitent autour de la création de bases de don-
nées décrivant des opérations statistiques, qui peuvent être thématiques ou interna-
tionales, et fournissant ou non rapports d’analyse, documents techniques ou fichiers 
de microdonnées. Ils ont pour point commun l’interopérabilité des données grâce à 
l’utilisation de normes (DDI et Dublin Core). Nombre des plateformes qui recensent 
les enquêtes nationales de divers pays ont été créées par des organisations dépen-
dant des Nations Unies ou avec des financements nord-américains. Nous les présen-
terons brièvement. Noter que leurs enquêtes statistiques ont été comptabilisées à 
la mi-2020.

21 https://opendefinition.org/ (notre traduction).
22 https://www.force11.org/
23 FAIR: Findable, Accessible, Interoperable and Reusable.
24 https://www.go-fair.org
25 https://www.cessda.eu/

https://opendefinition.org/
https://www.force11.org/
https://www.go-fair.org
https://www.cessda.eu/
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IPUMS International (pour les recensements)
L’African Census Analysing Project (ACAP) de l’Université de Pennsylvanie, le pre-

mier, dès 1997, à tenter de sauvegarder les fichiers de microdonnées des recense-
ments africains, a pu en récupérer une cinquantaine, mais il s’est arrêté vers 2008 
(Zuberi et Bangha, 2006). L’archive vivante est celle de l’IPUMS-International 
(Integrated Public Use Microdata Series International), du Minnesota Population 
Center26 : « l’IPUMS-International se consacre à la collecte et à la diffusion de don-
nées de recensement du monde entier. Les objectifs du projet sont de collecter et de 
conserver les données et la documentation, d’harmoniser les données et de diffuser 
gratuitement ces données harmonisées ». Le projet IPUMS-I, lancé en 1999, se fait en 
collaboration avec l’Université du Minnesota, les INS, les centres d‘archives interna-
tionaux et d’autres organismes internationaux. En 2020, on y trouve les microdon-
nées de 443 opérations, dont 74 opérations de 27 pays africains (généralement des 
extraits de 10 % des microdonnées anonymisées et harmonisées des recensements 
de population) ainsi que plus de 240 modèles de questionnaires d’Afrique.

IPUMS Global Health, démarré en 2012, fournit également des données intégrées 
sur la santé issues du programme DHS et de Performance Monitoring for Action (PMA) : 
156 échantillons de 38 pays, majoritairement africains. Les données de ces enquêtes 
sont disponibles sur d’autres plateformes, comme celle du programme DHS.

Le programme DHS (pour les EDS)
Les premiers projets internationaux de ce type sont ceux de l’Enquête mondiale sur la 
fécondité de 1972 à 1984 (WFS, 1985)27 et des enquêtes sur la prévalence de la contra-
ception (CPS, 1977-1985) (Lewis, 1983). Citons également pour mémoire quelques 
enquêtes africaines du Pan Arab Project for Child Development (PAPCHILD)28 des 
années 1990 ainsi que les Reproductive Health Surveys des Centers for Disease 
Control and Prevention (CDC)29.

Le programme DHS a été lancé en 1984 à la suite des projets EMF et CPS, avec un 
financement de l’USAID (Ayad et Barrère, 1991). Outre les microdonnées et les rap-
ports d’analyse des EDS proprement dites (sur population, santé et nutrition), on y 
trouve aussi maintenant des enquêtes plus spécifiques : SIDA (AIS), évaluation de la 
fourniture de service (SPA), paludisme (MIS), etc. On y trouve également certaines des 
enquêtes Multiple Indicators Cluster Surveys (MICS) menées en partenariat avec l’UNI-
CEF. En 2020, le programme DHS30 était dans sa 8e phase, avec des enquêtes standards, 
intérimaires, suivies ou spéciales. On compte 183 enquêtes en Afrique en cours ou pas-
sées, et seulement une dizaine dont les microdonnées sont en accès restreint.

26 Voir le site Web : https://international.ipums.org/international/ (notre traduction).
27 Enquêtes et publications accessibles à https://wfs.dhsprogram.com
28 http://ghdx.healthdata.org/series/pan-arab-project-child-development-papchild
29 https://www.cdc.gov/reproductivehealth/global/tools/surveys.htm
30 https://www.dhsprogram.com

https://international.ipums.org/international/
https://wfs.dhsprogram.com
http://ghdx.healthdata.org/series/pan-arab-project-child-development-papchild
https://www.cdc.gov/reproductivehealth/global/tools/surveys.htm
https://www.dhsprogram.com
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L’UNICEF et les enquêtes MICS
Le programme MICS s’est engagé depuis 1995 dans le développement de nouvelles 
méthodes de mesure sur des sujets concernant les enfants et les femmes. Ce travail 
a d’abord été entrepris lors de l’élaboration d’indicateurs et d’outils permettant aux 
pays de suivre les progrès accomplis en matière d’indicateurs des OMD. En 2020, le 
programme en était à sa 6e phase, avec 363 enquêtes réalisées ou en cours, dont 145 
en Afrique. Les microdonnées collectées avant 2000 ne sont pas disponibles31.

La Banque mondiale et sa Microdata Library à orientation économique
La bibliothèque de microdonnées de la Banque mondiale32 a pour but de faciliter 
l’accès à des microdonnées fournissant des informations sur les personnes vivant 
dans les pays en développement, leurs institutions, leur environnement, leurs com-
munautés et le fonctionnement de leurs économies. Outre sa collection de Living 
Standards Measurement Study (LSMS), elle comprend également des descriptions 
d’enquêtes (comme des recensements de population ou les MICS) provenant d’autres 
organisations internationales et organismes de statistique qui ont produit les micro-
données. En 2020, le catalogue comportait la description de plus de 1 320 enquêtes 
ayant eu lieu en Afrique depuis 1969 (sur les 3 140 au total) et portant sur 53 pays.

IHSN et son catalogue d’enquêtes statistiques diverses
La mission de l’International Household Survey Network (IHSN)33, fondé en 2004 avec 
le Plan d’action de Marrakech pour la statistique, est d’améliorer la disponibilité, 
l’accessibilité et la qualité des données d’enquêtes dans les pays en développement 
et d’encourager l’analyse et l’utilisation de ces données (directives, formations, logi-
ciels réservés, etc.). Ainsi, en collaboration avec la Banque mondiale et PARIS21, le 
réseau IHSN a développé en 2006 des outils de documentation des métadonnées 
conformes aux normes DDI et DCMI (IHSN Metadata Editor, devenu Nesstar Publisher) 
puis, en 2008, de diffusion avec le logiciel libre NADA (National Data Archive)34.

L’IHSN a également mis en place un catalogue central pour informer les utili-
sateurs de la disponibilité de données de recensements et d’enquêtes statistiques 
de toutes sortes provenant de sources et pays multiples35. Ce catalogue fournit des 
métadonnées détaillées, des questionnaires d’enquête, des manuels et des rapports 
ainsi que des publications faites avec ces données et, le cas échéant, un lien vers 
un catalogue externe susceptible de fournir des microdonnées. Il recense plus de 
2 220 opérations statistiques depuis 1955 portant sur 53 pays africains (sur un total 
mondial de 7 480 opérations dans 201 pays). 

31 http://mics.unicef.org/
32 https://microdata.worldbank.org/index.php/home
33 www.ihsn.org
34 L’IHSN Metadata Editor, devenu Nesstar Publisher, est un éditeur riche en fonctionnalités pour la 

préparation de métadonnées et de données à publier dans un catalogue en ligne, tel que le National 
Data Archive (NADA). NADA est un logiciel open source pour la création de portails donnant aux 
utilisateurs la possibilité de parcourir, rechercher, comparer, obtenir et télécharger les informations 
pertinentes de recensements ou d’enquêtes.

35 https://catalog.ihsn.org/index.php/catalog

http://mics.unicef.org/
https://microdata.worldbank.org/index.php/home
http://www.ihsn.org
https://catalog.ihsn.org/index.php/catalog
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Point commun des plateformes présentées, l’utilisation systématique des normes 
DDI et Dublin Core facilite les échanges car elles sont imbriquées les unes dans les 
autres. Il y a bien évidemment des enquêtes communes aux différentes archives 
grâce à leur collaboration et à leur interopérabilité. C’est ainsi, par exemple, que les 
métadonnées détaillées des enquêtes MICS ne sont pas disponibles sur le site du pro-
ducteur (UNICEF), mais que la Banque mondiale les a décrites et qu’elles se trouvent 
sur son site et sur celui de l’IHSN, alors que les microdonnées ne sont accessibles 
qu’à l’UNICEF.

ARCHIVAGE ET ACCÈS AUX DONNÉES D’ENQUÊTES DÉMOGRAPHIQUES 
ET STATISTIQUES EN AFRIQUE
Après cette présentation globale, nous abordons maintenant des archives spécifiques 
aux enquêtes en Afrique en nous appuyant sur les expériences des quatre auteurs : 
une étude analysant les archives nationales des données des INS africains (Gueye, 
2019 ; Gueye et Ihadjadene, 2017) ainsi que les deux projets d’inventaires d’enquêtes, 
IREDA et DEMOSTAF, qui ont contribué à la documentation de ces enquêtes.

Les NADA (National Data Archive) des instituts nationaux de statistique 
en Afrique
Les INS sont la pierre angulaire des systèmes nationaux de données. Avant même que 
les INS ne réalisent leurs banques nationales performantes de données d’enquêtes 
(NADA), l’avènement d’Internet leur a permis de créer assez facilement des sites Web 
sur lesquels ils pouvaient diffuser des informations « statiques » sur la population. 
En 2007, 42 sites Web d’INS ont été trouvés et visités (Gendreau et Gubry, 2009). Plus 
de la moitié proposaient des résultats substantiels sur le dernier recensement publié 
(et non le plus récent, vu les délais de publication importants), et certains avaient 
même mis tous les rapports imprimés en ligne. En revanche, il n’y avait jamais d’in-
formations très détaillées sur le recensement précédent, ni même de liste des publi-
cations réalisées (pire encore : les rapports du premier recensement de Madagascar, 
de 1975, qui avaient été mis en ligne assez rapidement ont ensuite disparu du site 
Web). Était-ce un signe de désintérêt pour le passé?

La situation a rapidement changé puisque, en 2017, 29 INS africains disposaient 
déjà de plateformes NADA (Guey et Ihadjadene, 2017).

Les INS sont de plus en plus confrontés aux demandes d’accès aux données d’en-
quêtes statistiques. La prise en charge correcte de ces requêtes repose sur l’existence 
d’un cadre juridique qui réglemente la diffusion des données (loi statistique), des 
techniques d’anonymisation qui garantissent la confidentialité des données ainsi 
que des dispositifs adéquats qui facilitent leur mise à disposition.

Cet accès aux données d’enquêtes a été étudié en avril-mai 2017 dans le cadre 
d’une démarche d’open data pour les critères suivants : accessibilité, complétude, 
actualité et formats (préconisés par The Open Government Working Group en 2007). 
Sur les pays africains disposant d’une NADA fonctionnelle, l’étude a recensé 871 opé-
rations, dont 82,2 % d’enquêtes, 12,3 % de recensements et 0,9 % de relevés admi-
nistratifs (contre 1 066 opérations trouvées dans le catalogue de l’IHSN). Le tableau I 
les résume.
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TABLEAU  I

Répartition des enquêtes publiées par zones géographiques

Nombre 
d’enquêtes

% Nombre 
d’INS

%

Afrique australe 54 5,7 5 17,9

Afrique centrale 92 10,7 1 3,6

Afrique de l’Est 219 25,1 8 28,6

Afrique de l’Ouest 498 57,6 13 46,3

Afrique du Nord 8 0,9 1 3,6

TOTAL 871 100,0 28 100,0
Source : Gueye et Ihadjadene, 2017.

Les NADA les plus complètes concernent le Sénégal, avec 126 opérations invento-
riées, le Cameroun, 92, le Niger, 91, le Kenya, 60 et le Ghana, 54. Ces cinq pays réunis 
rassemblent près de la moitié (48,9 %) de toutes les opérations.

Les principaux résultats tirés de cette étude montrent, d’une part, un accès dif-
ficile aux données pour près de 70 % des opérations publiées et, d’autre part, une 
incomplétude des ressources, notamment des manuels techniques (51,7 %), des 
rapports d’analyse (35,6 %) et des questionnaires (28,1 %). En outre, il a été noté un 
écart de 2,5 ans en moyenne entre la réalisation des enquêtes et leur diffusion sur les 
NADA. Enfin, l’utilisation de formats de diffusion ouverts est quasi inexistante pour 
les ressources disponibles sur ces NADA.

Au vu de tous ces critères, les NADA ont été notées sur 100, et quatre pays se 
détachent nettement du lot avec des scores allant de 80 à 53 (Kenya, Ghana, Rwanda 
et Sénégal). On constate ensuite un net décrochage, puisque le 5e est noté à 24 et que 
les 12 derniers ont moins de 10.

Les diverses plateformes présentées sont indispensables et incontournables 
puisqu’elles fournissent non seulement les descriptions des opérations, mais aussi 
souvent celles de leurs variables et des possibilités d’accès aux microdonnées. 
Cependant, contrairement aux deux archives suivantes, elles ne prennent souvent 
en compte que la partie relativement récente de ce patrimoine statistique.

Deux inventaires d’enquêtes en Afrique issus du monde de la recherche
Deux projets, IREDA et l’Inventaire d’enquêtes du projet DEMOSTAF, ont été construits 
dans des contextes institutionnels différents issus de la recherche francophone. Leurs 
champs géographiques ainsi que la typologie des enquêtes répertoriées diffèrent.

IREDA (Inventaire des recensements et enquêtes démographiques  
en Afrique)
Le projet IREDA a été lancé en 2008 par Francis Gendreau, directeur de recherche retraité 
de l’IRD, et Françoise Gubry, démographe et à l’époque responsable du centre de docu-
mentation du Centre Population et Développement (CEPED), dans le but de valoriser le 
patrimoine démographique africain du 20e siècle, de plus en plus difficile à trouver. Le 
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projet a été lancé à la suite des 7e Journées scientifiques du Réseau Démographie de 
l’Agence universitaire de la francophonie (AUF) à l’Université Laval, à Québec (Canada) 
en 2007 sur le thème « Mémoires et démographie : regards croisés au Sud et au Nord » 
(Marcoux et Dion, 2009), qui se sont terminées par l’adoption de la Déclaration de Québec 
sur la sauvegarde et la mise en valeur des recensements africains36.

Le centre de documentation du CEPED, créé en 1988, disposait d’un important 
fonds documentaire de rapports d’opérations en Afrique et avait en plus développé 
une « Collection de formulaires ». Ce fonds spécifique a d’abord été conçu pour orga-
niser les documents techniques37 provenant des archives du Groupe de démogra-
phie africaine qui portaient essentiellement sur les premières enquêtes menées par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE, en France) en 
Afrique. Il a par la suite été régulièrement alimenté par les questionnaires et manuels 
d’enquêtes menées par des INS et des centres de recherche. Ce fonds particulier 
de plus de 300 enquêtes s’est révélé très précieux, d’abord pour l’IPUMS-Interna-
tional, qui travaillait en 2006 sur la collecte des microdonnées des recensements 
en Afrique, puis pour la numérisation des documents techniques des enquêtes de 
l’inventaire IREDA. Lors de la fermeture du centre de documentation du CEPED 
en 2014, le fonds a été récupéré par l’Institut national d’études démographiques 
(INED), qui l’a exploité aussi pour l’Inventaire d’enquêtes créé dans le cadre du 
projet DEMOSTAF ; depuis 2020, il est archivé au Grand équipement documentaire 
du Campus Condorcet.

Le tout premier objectif d’IREDA était assez modeste : il s’agissait d’une liste vali-
dée des opérations démographiques nationales en Afrique, qui ont réellement existé, 
avec leurs dates de collecte; chacune était accompagnée, non seulement de la liste des 
publications officielles, mais aussi de celle de travaux des chercheurs réalisés avec ces 
données statistiques, ce qui était relativement nouveau. Ce projet, qui a rapidement 
reçu le soutien de l’IHSN et de l’INSEE, a alors pris une tout autre dimension puisqu’il 
devait pouvoir s’articuler avec les autres bases de données du domaine, en respec-
tant normes et interopérabilité. Présentée aux partenaires africains (IFORD, ISSP, URD, 
CEFORP, ENSEA)38 à Paris en juillet 2008, la construction de la base de données sur 
deux pays tests (Niger et République démocratique du Congo) a débuté avec le logiciel 
Nesstar de l’IHSN, mais il est vite apparu que la version de l’époque, bien adaptée à la 
saisie des variables des microdonnées, était décevante pour l’affichage des ressources. 
Divers financements avec l’IRD (pour le logiciel), avec l’AUF puis le « CESD - Statisticiens 
pour le développement » pour les opérations anciennes, ont permis de mener à bien 
cette tâche en partenariat avec l’ISSP et l’IFORD. La mise à jour des nouvelles opéra-
tions est dorénavant assurée ponctuellement par les deux responsables.

IREDA39 a donc pour objectif de produire une description synthétique et docu-
mentée de chacune des opérations nationales démographiques passées et présentes 

36 https://www.odsef.fss.ulaval.ca/declaration-de-quebec
37 Questionnaires, manuels d’enquêteur ou de chef d’équipe, grilles de chiffrements et codification, 

notes techniques diverses, cartographie, affiches publicitaires et extraits de journaux, etc.
38 Institut de formation et de recherche démographiques (Cameroun).Institut supérieur des sciences 

de la population (Burkina Faso).Unité de recherche démographique (Togo). Centre de formation et 
de recherche en matière de population (Bénin).École nationale supérieure de statistique et d’écono-
mie appliquée (Côte d’Ivoire).

39 https://ireda.ceped.org

https://www.odsef.fss.ulaval.ca/declaration-de-quebec
https://ireda.ceped.org
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en Afrique, d’informer sur les ressources existantes et les microdonnées, et d’en favo-
riser l’accès en vue de leur réutilisation et de leur valorisation. La base de données 
IREDA décrit en mai 2020 plus de 370 opérations nationales relatives à 22 pays franco-
phones au sud du Sahara plus la Guinée équatoriale, soit un total de 403 opérations 
(la plus ancienne datant de 1944), incluant les régionales et locales. Elle contient plus 
de 4 700 ressources, dont 3 000 déjà en ligne ou numérisées.

Les opérations retenues sont essentiellement des opérations nationales portant 
sur l’ensemble du pays et de la population, comme les recensements de la popula-
tion et de l’habitat, et quelques recensements administratifs « améliorés »40. Pour les 
enquêtes, seules sont retenues celles auprès des ménages fournissant au moins des 
données démographiques au sens traditionnel de l’analyse démographique (état/
mouvement); dans certains cas, le caractère « national » est obtenu après agrégation 
de plusieurs opérations régionales proches dans le temps. Toutefois, certaines opéra-
tions locales anciennes (des années 1950 et 1960) ont été prises en compte en raison 
de leur intérêt historique. Les ressources d’intérêt pour le projet sont l’ensemble des 
documents écrits ou numériques disponibles des phases pré- et post-collecte (publi-
cations officielles des résultats et travaux d’analyses faits par des chercheurs, docu-
ments techniques, questionnaires, manuels à destination des enquêteurs, cartes, 
manuels de codification, affiches, documentation des bases de données, etc.) conçus 
par les producteurs des données comme par les chercheurs ayant utilisé les données. 
Elles sont dans la mesure du possible numérisées ou accessibles en ligne. Les liens 
vers les microdonnées sont cités lorsqu’ils existent.

Une autre spécificité d’IREDA est la présence de bibliographies anciennes et de 
documents par pays relatifs à la collecte et à la démographie des pays étudiés et 
qui peuvent donner des informations précieuses aux historiens de la population. 
On y trouve aussi la collection numérique complète des publications du Groupe 
de démographie africaine, qui étaient axées sur la collecte des données. IREDA se 
veut un projet ouvert, puisque les métadonnées, placées sous une licence Creative 
Commons, sont réutilisables. IREDA a aussi servi de point de départ à l’Inventaire 
d’enquêtes DEMOSTAF.

L’Inventaire d’enquêtes DEMOSTAF
Un inventaire d’enquêtes portant sur quatre pays africains (Burkina Faso, Madagascar, 
Mali et Sénégal) a été réalisé dans le cadre du volet « Documentation des données » 
du projet DEMOSTAF (2016-2019), coordonné par le service de la documentation, 
bibliothèque et archives de l’INED41. Élaboré par une équipe de documentalistes de 
l’INED et des quatre INS partenaires du projet42, cet inventaire avait pour but de réper-
torier et de documenter l’ensemble des recensements et des enquêtes statistiques 

40 Les recensements administratifs à l’époque coloniale avaient essentiellement pour but de dénom-
brer les personnes imposables, mais certains ont fourni des données démographiques plus précises 
et plus fiables. Il s’est avéré aussi que, faute de pouvoir réaliser un vrai recensement pour diverses 
raisons, certains gouvernements ont utilisé le système existant en l’améliorant sur divers points.

41 https://demostaf.site.ined.fr/fr/enjeux/documentation-des-donnees/
42 Cette équipe réunissait François-Xavier Pelegrin, Dominique Diguet, Karin Sohler (INED), El Hadji 

Malick Gueye (ANSD, Sénégal), Salifou Konaté (INSD, Burkina-Faso), Rindra Rabarijaona (INSTAT, 
Madagascar) et Tenin Samake (INSTAT, Mali)

https://demostaf.site.ined.fr/fr/enjeux/documentation-des-donnees/
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entrant dans le périmètre thématique du projet DEMOSTAF pour ces quatre pays. 
Cet inventaire, nommé Inventaire d’enquêtes DEMOSTAF, est accessible en ligne43.

La création de l’inventaire a reposé sur une étroite collaboration entre les parti-
cipants des services documentaires de l’INED et des INS ; à cette fin, plusieurs mobi-
lités croisées44 ont permis aux participants de se former aux méthodes et outils de la 
documentation des enquêtes, d’échanger sur les pratiques d’archivage des enquêtes 
et les dispositifs utilisés (plateformes NADA des INS et Quetelet PROGEDO Diffusion45, 
etc.) dans les pays concernés (y compris la France), d’explorer et de réunir la docu-
mentation disponible dans les centres de documentation sur place. Les expériences 
de l’Agence nationale de la statistique et de la démographie (ANSD) du Sénégal, avec 
une politique performante d’archivage et de diffusion de données46 (NADA ouverte 
en 2009), et celles du service des enquêtes de l’INED (Caporali et al., 2016)47 dans ce 
domaine ont permis des échanges fructueux sur les différentes pratiques dans les 
instituts de statistique et de recherche impliqués (par exemple, veille sur la docu-
mentation dès le début d’une enquête, mise en place de services avec un personnel 
qualifié et de réseaux collaboratifs pour mutualiser la mise à disposition des données 
et la valorisation des enquêtes).

Le périmètre des opérations documentées dans l’Inventaire d’enquêtes 
DEMOSTAF va au-delà des enquêtes démographiques répertoriées dans IREDA 
puisque, outre les recensements et les enquêtes démographiques (nationales, régio-
nales et locales), il couvre d’autres types d’enquêtes, comme les systèmes de suivi 
démographique et de santé (HDSS) et présente des données statistiques administra-
tives (par exemple, les annuaires des ministères chargés de l’éducation). L’Inventaire 
d’enquêtes DEMOSTAF couvre aussi des sujets plus précis, tels que santé, migration, 
fécondité/reproduction, familles, conditions de vie et pauvreté, emploi/travail, 
éducation. Le périmètre historique des opérations documentées est sans limite 
antérieure dans le temps. Il comprend 17 enquêtes datant de la période coloniale 
(1904-1959) et 288 de la période post- indépendance (1960-2020).

Reposant sur les standards internationaux communs pour la documentation 
des enquêtes statistiques et adoptant les mêmes logiciels libres utilisés par les INS 
et les grands organismes internationaux (Nesstar pour la description, NADA pour le 

43 https://nada.web.ined.fr/index.php/catalog
44 Malheureusement, la situation d’insécurité n’a pas permis les accueils à l’INSD du Burkina Faso ni à 

l’INSTAT du Mali.
45 Quetelet Progedo Diffusion permet de rechercher et d’obtenir des données issues de la statistique 

publique nationale (grandes enquêtes, recensements, bases de données) et de grandes enquêtes 
provenant de la recherche française (http://quetelet.progedo.fr/).

46 L’ANSD a ouvert une plateforme de diffusion des microdonnées et des métadonnées des enquêtes 
réalisées par tout le Système statistique national (SSN), plateforme appelée Archivage national 
des données du Sénégal (ANADS). Cette plateforme, riche de 158 enquêtes et recensements, est 
un excellent outil de promotion de la recherche en mettant à la disposition des utilisateurs toutes 
les informations relatives à ces opérations réalisées au Sénégal (http://anads.ansd.sn/index.php/
catalog).

47 Le Service des enquêtes et sondages (SES) de l’INED a documenté ses enquêtes depuis 2012 dans un 
catalogue Nesstar, disponible en ligne : http://nesstar.ined.fr/webview/. Les données des enquêtes 
plus récentes sont mises à disposition sur la plateforme mutualisée Quetelet PROGEDO Diffusion, 
dont l’INED a été co-fondateur en 2001.

https://nada.web.ined.fr/index.php/catalog
http://quetelet.progedo.fr/
http://anads.ansd.sn/indes.php/catalog
http://anads.ansd.sn/indes.php/catalog
http://nesstar.ined.fr/webview/
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catalogue en ligne48), l’Inventaire d’enquêtes DEMOSTAF s’est construit d’abord à 
partir de réservoirs déjà constitués par d’autres organismes/institutions, et notam-
ment sur le travail précurseur d’IREDA49, mais aussi sur les archives nationales des 
enquêtes mises en place par les INS50, en particulier celle de l’ANSD du Sénégal, une 
des plus alimentées sur le continent.

En effet, les documentalistes participants ont repris et complété la documen-
tation, les métadonnées (descriptions) et les ressources des enquêtes à partir de 
nombreuses sources existantes, parfois très hétérogènes51. Citons parmi celles-ci : le 
fonds documentaire de l’INED, enrichi d’une partie du fonds CEPED, les sites Web et 
NADA des INS, les archives ouvertes scientifiques (par exemple, base Horizon/Pleins 
textes pour les enquêtes ORSTOM/IRD, Fonds Gregory-Piché, bases de microdonnées 
IHSN, UNICEF, Banque mondiale, Indepth Data Repository, etc.), ainsi que les bases 
documentaires internes (par exemple celle du centre de documentation de l’INSTAT 
de Madagascar). Le choix de la description des enquêtes en français s’est imposé pour 
ces 4 pays africains francophones, mais le titre originel a été gardé pour certaines 
enquêtes internationales (en anglais). L’Inventaire réunit 121 nouvelles descriptions 
d’enquêtes créées et 184 descriptions existantes, qui ont été revues et terminées.

Ainsi, ce travail a permis de réunir et d’enrichir une documentation certes exis-
tante, mais souvent dispersée et/ou difficile à repérer. Grâce aux normes DDI/Dublin 
Core et aux logiciels libres utilisés, ces données peuvent être facilement réutilisées 
par les INS ainsi que par tous les chercheurs intéressés (téléchargement des méta-
données DDI et des documents). L’Inventaire d’enquêtes DEMOSTAF propose une 
base d’appui qui peut servir à compléter et à alimenter les plateformes NADA exis-
tantes des INS, ou, comme dans le cas de l’INSTAT de Madagascar, aider à la création 
d’une archive institutionnelle.

Ce projet a aussi permis d’enrichir la documentation pour des recensements et 
des enquêtes grâce à la numérisation de documents retrouvés dans divers fonds 
documentaires (INED/CEPED, INSTAT de Madagascar, Fonds Gregory-Piché, etc.) ; 
plus de 90 documents (5 000 pages) ont été numérisés et mis à disposition en ligne 
via l’Inventaire. Il s’agit surtout d’enquêtes datant d’avant les années 2000.

L‘Inventaire DEMOSTAF comporte un total de 305 enquêtes pour les 4 pays 
(Burkina Faso, Madagascar, Mali, Sénégal). Dans cet inventaire, les enquêtes sur 
la santé sont majoritaires (111, soit 38 %) ; viennent ensuite les enquêtes sur les 
conditions de vie et la pauvreté (76, soit 25 %) et les recensements de population et 
enquêtes démographiques au sens strict (65 en tout, soit 21 %) (tableau II).

Chaque enquête comporte au moins une ressource associée (questionnaires, rap-
ports de résultats, documents techniques comme les manuels d’enquêteur, etc.). Les 
dictionnaires de variables ont également été repris lorsqu’ils étaient mis à disposition 
par les producteurs de l’enquête. Pour 78 enquêtes, un lien renvoie vers une base 

48 Courant 2019 une nouvelle version du logiciel NADA a été lancée; le catalogue DEMOSTAF fonctionne 
toujours avec la version précédente.

49 IREDA a recensé 72 opérations pour les 4 pays (Burkina Faso, Sénégal, Madagascar, Mali) dont nous 
avons repris l’intégralité des métadonnées, la documentation et la bibliographie associée.

50 Le Mali, le Burkina Faso et le Sénégal ont créé leurs propres NADA, plus ou moins alimentées.
51 Pour une liste plus exhaustive des sources utilisées, voir : https://nada.web.ined.fr/index.php/

mthodologie-et-sources

https://nada.web.ined.fr/index.php/mthodologie-et-sources
https://nada.web.ined.fr/index.php/mthodologie-et-sources
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externe mettant à disposition les microdonnées de l’enquête. L’Inventaire comporte 
également 877 références bibliographiques52 liées à des travaux de chercheurs utili-
sant les données issues de ces enquêtes.

TABLEAU II

Inventaire DEMOSTAF - Nombre d’enquêtes par pays et type d’enquêtes 
(mai 2020)

Type d'enquête Burkina Faso Sénégal Mali Madagascar Tous

Recensements généraux, locaux, 
administratifs et enquêtes  
post-censitaires

6 13 7 12 38

Enquêtes démographiques 10 7 4 6 27

Enquêtes de santé (DHS/EDS, MICS/
EGIM, HDSS, etc.) 25 33 30 23 111

Enquêtes migration/populations 
migrantes 5 5 2 1 13

Enquêtes fécondité/planification 
familiale 4 6 0 1 10

Enquêtes sur les conditions de vie et la 
pauvreté / OMD 11 26 22 19 76

Enquêtes éducation/scolarisation 2 1 1 3 7

Enquêtes emploi/travail/secteur 
informel 4 5 3 6 18

Autres enquêtes  1 1 2 1 5

Toutes les opérations/enquêtes 68 97 71 72 305

Note : La somme des lignes ne correspond pas toujours au total, car parfois une enquête décrite couvre 
plusieurs pays.

CARACTÉRISTIQUES DE CES DIFFÉRENTES ARCHIVES
Ces différentes archives d’enquêtes démographiques sont présentées de manière 
synthétique avec leurs principales caractéristiques et, comme c’est décrit précédem-
ment, elles peuvent avoir des périmètres très différents. Le tableau III les présente.

52 Voir toutes les citations disponibles : 
https://nada.web.ined.fr/index.php/citations/?collection=central

https://nada.web.ined.fr/index.php/citations/?collection=central
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TABLEAU III

Caractéristiques des principaux sites d’archivage décrits (mai 2020)

Archives

Champ Objet

Pays 
couverts

Opérations

In
ve

nt
ai

re

(3
)

M
ét

a-
do

nn
ée

s

(4
)

M
ic

ro
-d

on
né

es

(5
)

Re
ss

ou
rc

es

(6
)

Type

(1)

Couverture

(2)

Nombre 
en 

Afrique

Année 
début 

Afrique

IPUMS Monde REC Nationale 74 1958 oui oui oui D+S

DHS Monde DHS Nationale 183 1986 oui oui oui D+R+S+T

UNICEF Monde MICS Nationale 145 1995 oui non oui D+R+S

BANQUE M Monde STAT Toutes 1 320 1995 non oui oui/non D+R+S

IHSN Monde STAT Toutes 2 220 1955 non oui non D+R+S

NADA National STAT Toutes variable Variable non oui oui D+R+S

IREDA Afrique DEMO Nationale/ 
locale 403 1944 oui oui non D+R+S

Inventaire 
DEMOSTAF

Afrique (4 
pays) STAT Toutes 305 1904* oui oui non D+R+S

Notes : 
1. Le type principal d’enquêtes archivées varie considérablement d’une archive à l’autre (DEMO : 

enquêtes démographiques au sens d’état et de mouvement ; DHS : enquêtes démographiques et 
de santé (EDS), mais pas uniquement ; MICS : enquêtes à indicateurs multiples ; REC : recensement 
de population ; STAT : opérations statistiques en général et parfois recensements administratifs des 
autorités coloniales).

2. La couverture géographique est variable, et on peut trouver exceptionnellement quelques opérations 
non nationales à l’IPUMS, à la DHS ou à l’UNICEF.

3. En matière d’inventaire, « oui » peut signifier que cette archive recense tout ce qui relève de sa 
propre production (DHS, MICS) ou qu’elle voudrait devenir la plus exhaustive possible sur son sujet.

4. Les métadonnées décrivent les opérations ; celles des MICS sont dans les autres archives.
5. Microdonnées : « oui » si les microdonnées sont archivées sur le site ; « non » si le site indique seule-

ment un lien vers une archive externe les contenant.
6. Ressources : on peut y trouver différents types de documents. D : documents techniques (question-

naires, manuels, notes techniques, etc.) ; R : rapports officiels ; S : productions secondaires (travaux 
des chercheurs et étudiants) ; T : possibilité de créer des tableaux à la demande.

La difficulté à trouver des données anciennes dans la plupart des archives est 
illustrée par la comparaison entre la base IREDA, qui a le plus pris en compte ces 
enquêtes anciennes, le catalogue IHSN et les seuls 12 pays francophones (Bénin, 
Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Djibouti, Guinée, Mali, Niger, 
Rwanda, Sénégal, Togo) disposant d’une NADA fonctionnelle (laquelle, comme le 
catalogue IHSN, recense aussi des enquêtes statistiques nationales ou locales, sur 
des sujets variés). Notre comparaison (effectuée en août 2019) n’est possible que sur 
les opérations strictement démographiques d’IREDA (tableau IV). La figure 1 synthé-
tise cette comparaison.
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TABLEAU IV

Comparaison des opérations démographiques des 12 NADA et l’IHSN avec 
IREDA (mai 2020)

IREDA
(12 pays)a

NADA
(12 pays)a

IHSN
(12 pays)a

Nombre Nombre % IREDA Nombre % IREDA

Recensements de population seulement

Avant 1980 11 5 45 5 45

1980-1999 16 9 56 12 75

Après 2000 16 13 81 11 69

Total recensements 43 27 63 28 65

Ensemble des opérations démographiques

Avant 1980 85 20 24 8 9

1980-1999 65 28 43 40 62

Après 2000 74 55 74 61 82

Total démographie 224 103 46 109 49

Toutes opérations 
statistiques de ces pays 224 599 437

FIGURE 1 

Nombre d’opérations démographiques dans IREDA, les 12 NADA et l’IHSN par 
période



CHAPITRE 1 35

On constate dans le tableau IV que le nombre d’opérations statistiques réperto-
riées dans les 12 NADA est presque égal à celui de l’IHSN (grâce notamment à un pays, 
le Sénégal). Pour les opérations démographiques, respectivement 46 % et 49 % des 
opérations prises en compte par IREDA y figurent, essentiellement les enquêtes DHS 
et MICS, bien répertoriées par ailleurs dans les archives internationales. La tendance 
est à la hausse, mais le passé est encore très mal saisi puisque les pourcentages 
baissent à 24 % et 9 % pour les opérations statistiques antérieures à 1980.

La situation est nettement meilleure pour les recensements de population (com-
prenant uniquement les opérations nationales), répertoriés à 63 % (NADA) et à 65 % 
(IHSN), probablement parce que ce sont des opérations lourdes et coûteuses, mais 
indispensables. Les sites Web des INS sans NADA en présentent d’ailleurs aussi sou-
vent des résultats. Il est dommage que les échanges entre les différentes plateformes, 
rendus possibles grâce à leur interopérabilité, n’aient pas été systématiquement uti-
lisés par les NADA (à l’exception du Sénégal) pour combler les lacunes.

On ne peut aussi que déplorer la quasi-invisibilité des enquêtes menées par des 
centres de recherche africains, dont on ne trouve souvent au mieux qu’une trace 
au hasard d’une publication et presque jamais les microdonnées, parce que, au 
moins pour les francophones, ces centres ne disposent pas d’archivage fonctionnel 
et n’entrent pas dans les préoccupations d’archivage des INS. La situation n’est pas 
non plus très brillante pour les enquêtes régionales menées en partenariat avec des 
centres de recherche de pays non africains qui ne disposent pas encore tous d’ar-
chives efficaces53.

On peut se demander si cet effacement du passé ne risque pas d’induire des effets 
pervers, dont « un appauvrissement de notre compréhension des processus démo-
graphiques qui, pour la plupart, se font sur le moyen terme, voire le long terme » 
(Marcoux et Konaté, 2014), alors que la pression se fait sur la production d’indicateurs 
à jour.

DIFFICULTÉS, AVANCÉES ET PERSPECTIVES POUR ARCHIVER LES 
ENQUÊTES EN AFRIQUE
IREDA et l’Inventaire d’enquêtes DEMOSTAF sont deux projets francophones du 
monde de la recherche qui ont associé personnel documentaire, chercheurs et sta-
tisticiens d’horizons divers (France, Canada, Afrique), et ont largement collaboré pour 
valoriser le patrimoine statistique existant. Ils sont caractérisés par une approche 
documentaire et l’exploitation et la mise en valeur des fonds documentaires uniques 
(du CEPED et de l’INED) portant sur des recherches démographiques anciennes et 
parfois longitudinales (comme pour les sites de suivi démographique) en Afrique. 
Ces projets ont permis de numériser et de mettre à disposition une documenta-
tion (rapports, questionnaires, etc.) plus vaste et rarement accessible dans d’autres 
archives. Les deux inventaires ont également favorisé l’enrichissement des inven-
taires d’enquêtes existants par d’autres enquêtes, moins connues, et parfois locales. 

53 À titre d’exemple, que sont devenues les microdonnées de neuf des onze enquêtes biographiques 
africaines réalisées entre 1986 et 2001 présentées par le GRAB (Groupe de Réflexion sur Approche 
Biographique)? Seules les deux réalisées en partenariat avec l’INED y sont archivées. (https://grab.
site.ined.fr/fr/)

https://grab.site.ined.fr/fr/
https://grab.site.ined.fr/fr/
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En Afrique, le fichier des microdonnées les plus anciennes parmi celles proposées 
par l’IPUMS-International est celui du recensement du Togo urbain de 1958, recréé 
en 2013, dont les questionnaires avaient été retrouvés et confiés au CEPED par Pierre 
Cantrelle (Cantrelle et Peltier-Charrier, 1975) ; des recherches inédites ont ainsi pu 
être menées (Pilon et Ségniagbéto, 2014).

Contrairement aux archives propres des producteurs de données, les bases IREDA 
et DEMOSTAF sont des catalogues de données qui ne mettent pas à disposition des 
microdonnées (ni des dictionnaires de variables), mais indiquent le lien vers les 
entrepôts de données et les sites des producteurs qui y donnent accès. 

Outre la préservation des données anciennes, une autre préoccupation commune 
a été de faire un travail important sur les publications officielles des enquêtes et des 
recensements, mais aussi sur les travaux des chercheurs ayant utilisé ces données et 
sur l’accès en ligne à toute cette documentation, soit par une URL déjà existante, soit 
par le dépôt des documents numérisés sur les serveurs des projets. Les bibliothèques 
des INS recèlent parfois de trésors inexploités, mais certains fonds ont pu être par-
tiellement détruits, comme celui de l’INSD lors de l’inondation de septembre 2009 à 
Ouagadougou.

Un aspect très important a été le partage des informations (métadonnées et res-
sources) entre les projets pour ne pas dupliquer inutilement le travail (avec IREDA 
pour les enquêtes démographiques anciennes, avec les INS pour d’autres enquêtes 
lorsque la NADA était fonctionnelle), mais il a fallu aussi créer de nouvelles descrip-
tions qui seront partagées ensuite avec les INS. Tout cela ne peut se faire qu’avec des 
logiciels respectant les normes en vigueur.

La situation de l’archivage des enquêtes statistiques et de l’accès à ces données 
dans les pays africains a considérablement évolué grâce aux avancées technolo-
giques, à l’adoption de normes internationales et aux programmes internationaux 
mis en place pour aider les INS à construire ces archives (Gendreau et Gubry, 2016). 
Néanmoins, les difficultés sont réelles et, comme pour les INS, elles ont été aussi ren-
contrées lors du développement d’IREDA et de l’Inventaire DEMOSTAF : elles méritent 
d’être soulignées.

La description d’une enquête à archiver est déjà chronophage (et plus encore si 
des variables doivent être décrites pour gérer les microdonnées, ce qui est en géné-
ral le cas des NADA). La recherche des ressources documentaires (rapports officiels, 
documents techniques, mais aussi travaux des chercheurs utilisant ces données) et 
leur numérisation éventuelle sont des activités de nature très différente. Le tandem 
statisticien (ou chercheur)-documentaliste est souhaitable et le plus efficace. Mais 
tout cela a un coût élevé en termes de personnel qu’il faut maintenir dans la durée. 
IREDA a dû ainsi limiter la base de données aux pays francophones au sud du Sahara, 
avec une simple mise à jour de la liste des opérations démographiques nationales 
pour les autres pays, ce qui implique que les NADA des INS ne sont pas toutes à jour.

Il est théoriquement possible d’injecter les métadonnées des enquêtes d’une 
archive à l’autre, mais l’exercice s’est révélé compliqué à cause de l’hétérogénéité 
des sources, des descriptions et des versions successives; de plus, il n’est pas systé-
matiquement pratiqué par les INS.
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Les surprises ont également été nombreuses lors de l’inventaire des enquêtes 
anciennes réalisées du temps de la colonisation ou peu après. Les archives du 
Groupe de démographie africaine, dont le CEPED a hérité, comportaient certes de 
nombreux rapports et documents techniques de cette époque (qui ont été numé-
risés et mis en ligne), mais l’INSEE ne possède pas dans sa bibliothèque tous les 
rapports des enquêtes des années 1960 et 1970 qu’il a produits. Les enquêtes menées 
par des organismes parapublics comme la Société d’études pour le développement 
économique et social (SEDES) ou le Bureau du développement de la production 
agricole (BDPA) sont quasiment introuvables en France et n’ont pas été déposées à 
la Bibliothèque nationale (ce sont des chercheurs retraités y ayant travaillé qui ont 
fourni les rapports qui ont pu être numérisés sur IREDA). Il a été indispensable de 
s’appuyer sur des centres de documentation bien fournis comme nous l’avons indi-
qué précédemment. Les ouvrages bibliographiques « à l’ancienne » des années 1970 
ont permis de retrouver des traces d’opérations démographiques devenues quasi 
invisibles. Il est difficile de demander de telles recherches aux INS, dont la priorité 
est la mise à jour des données courantes de leur NADA.

La pérennité des contenus constitue un réel problème pour les ressources 
attachées aux opérations statistiques. Par exemple, les ressources numérisées et 
repérées sur les sites Web d’origine changent d’URL ou, pire, disparaissent définiti-
vement, comme nous l’avons constaté sur des sites d’INS où le dernier recensement 
se substituait au précédent. Quel sera le devenir des métadonnées descriptives et 
des ressources numérisées à l’arrêt d’IREDA et de l’Inventaire DEMOSTAF si elles ne 
sont pas récupérées par les INS, principaux intéressés? L’existence des NADA des INS 
où seraient stockés au moins rapports officiels et documents techniques en plus 
des microdonnées pourrait pallier ce problème, à condition que les INS puissent  
supporter ces coûts de stockage et d’entretien.

La maintenance informatique des bases de données pose aussi de gros pro-
blèmes54, et les migrations des données vers de nouvelles versions peuvent s’avérer 
lourdes. Dans le cas des INS africains, il faut espérer que l’appui des partenaires inter-
nationaux apporté pour développer leur NADA va se prolonger.

Les projets collaboratifs comme IREDA et DEMOSTAF donnent lieu à des échanges 
fructueux entre partenaires et à des avancées notables pour améliorer ensemble la 
préservation et la documentation de ces enquêtes en Afrique. Le binôme documen-
taliste-chercheur ou statisticien du Nord ou du Sud s’est avéré efficace pour mener 
à bien ces différents projets, et chacun a pu profiter des expériences des uns et des 
autres. Ces collaborations des documentalistes sur place ont abouti à de nouveaux 
projets. L’IFORD au Cameroun, partenaire d’IREDA, avait ainsi développé l’inventaire 
IREDIF (qui n’est plus mis à jour), listant ses propres enquêtes menées avec les étu-
diants ou dans des projets de recherche entre 1973 et 2008. L’ANSD du Sénégal a 
lancé le projet (en phase pilote) d’installer des centres d’accès aux microdonnées 
à l’Université Cheikh Anta Diop. L’INSTAT de Madagascar pourrait s’appuyer sur le  
travail de l’Inventaire DEMOSTAF pour mettre en place sa propre NADA avec un 

54 Par exemple, dans le cadre des projets IREDA et DEMOSTAF : la Trousse à enquêtes, logiciel d’IREDA 
bâti à partir de logiciels libres en PHP-MySQL, a dû s’adapter régulièrement aux nouvelles versions 
de ces logiciels déployées sur les serveurs Web qui les accueillent, ce qui peut impliquer des frais 
de mise à niveau récurrents. De même, une nouvelle version du logiciel NADA a été lancée en 2019, 
mais le catalogue DEMOSTAF fonctionne toujours avec la version précédente.
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nombre important d’enquêtes bien documentées. L’INSTAT du Mali et l’INSD du 
Burkina Faso pourront récupérer la documentation et les enquêtes manquantes dans 
leurs propres NADA, à l’instar du Sénégal.

CONCLUSION
Comme nous l’avons montré dans ce chapitre, l’archivage des données d’en-

quêtes en Afrique s’est considérablement amélioré ces dernières années. Outre les 
diverses archives internationales qui prennent en compte une partie des enquêtes 
récentes, il y a de plus en plus d’archives NADA pilotées par les INS qui décrivent et 
archivent les enquêtes qu’ils ont réalisées. Néanmoins, des progrès sont encore à 
faire pour généraliser ces archives, les mettre à jour et développer des plateformes 
opérationnelles qui donneraient accès aux microdonnées elles-mêmes.

Les pays africains doivent faire face à une augmentation exponentielle sans pré-
cédent du volume de leurs données, qu’elles soient récentes, d’un nouveau type inté-
grant des données massives ou liées à la réexploitation d’enquêtes anciennes, le tout 
dans un contexte de données ouvertes. Comme le souligne le rapport Africa data revo-
lution report (ECA et al., 2016), cette révolution des données en Afrique dépend d’un 
« changement conceptuel et paradigmatique fondamental sur la question de savoir 
qui et ce qu’on compte officiellement, comment, par qui, pour qui et à quelles fins » 
(p. 7). Il n’est plus seulement question de méthodologie statistique, mais d’un pro-
blème d’économie politique et de considérations idéologiques. De même, et comme il 
est précisé dans le rapport suivant paru en 2018 (Van Belle, 2018), les données ouvertes 
nécessitent un leadership politique et un engagement soutenu sur l’intérêt de l’open 
data pour la société au sein de toutes les institutions gouvernementales concernées.

Comme les INS continueront à jouer un rôle central dans les systèmes nationaux 
de données statistiques dans les prochaines années, ils doivent devenir les leaders de 
cette coopération nationale pour agréger les fournisseurs de statistiques, officielles 
ou non, ou être susceptibles d’intervenir dans la fourniture des indicateurs des ODD. 
Cela nécessite que les INS aient des ressources financières suffisantes et maintenues 
dans le long terme, et qu’ils disposent de personnel qualifié afin de pouvoir répondre 
à ces nouvelles exigences de fourniture de données ouvertes. À cet égard, la mise en 
place des processus de validation pour garantir la qualité des données, la formation 
continue du personnel et les collaborations avec des réseaux professionnels sont 
indispensables pour qu’ils s’adaptent à cette nouvelle dynamique, ce qui facilitera 
l’élaboration des indicateurs de suivi nécessaires aux politiques de développement.

Les partenaires internationaux et les bailleurs de fonds qui soutiennent les 
enquêtes statistiques et l’ouverture des données dans les pays africains doivent 
maintenir leurs efforts en aidant les INS les moins avancés en matière d’archivage des 
données à progresser rapidement et en incitant les autres à servir de modèle aux pro-
ducteurs plus modestes d’enquêtes statistiques. Les INS ne doivent pas hésiter à col-
laborer avec leurs partenaires internationaux associés aux enquêtes qu’ils réalisent 
avec eux pour externaliser ou récupérer la production des métadonnées (comme 
celles des DHS) afin de consacrer plus de temps à l’archivage de leurs enquêtes origi-
nales, locales ou nationales. Ils pourraient aussi inciter les universitaires et les cher-
cheurs à participer à l’alimentation des NADA ou d’archives semblables avec leurs 
propres enquêtes et selon la même méthodologie.
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Des projets comme IREDA et DEMOSTAF ont pu contribuer à renforcer des réseaux 
de collaboration et de formation entre professionnels des institutions au Sud et au 
Nord pour qu’ils archivent leurs enquêtes de façon pérenne. Cela nous a permis d’ap-
prendre des expériences des autres. Nous espérons que ces réseaux de collaboration 
seront maintenus et renforcés au-delà de ces projets, et nous invitons les INS et la 
communauté scientifique à reprendre, à réutiliser et à enrichir à leur tour les données 
en accès libre dans ces inventaires.
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